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Un chauffeur français qui va en Grande-Bretagne conduit à gauche, et un chauffeur britannique qui va en France conduit à droite, sans poser de problèmes. Une famille musulmane qui va en France revendique le voile à l'école bien qu'interdit. Pourquoi cette famille ne peut pas se conduire comme le chauffeur? Jusqu'où va ce conflit? Comment résoudre ce conflit?
Partie 1. Raisons du conflit
Le conflit entre les musulmans et l'Occident a trois raisons connectées entre elles: l'importance numérique des musulmans, l'importance de la religion chez eux et la conception particulière qu'ils ont de la loi. 
1) Importance numérique
Les musulmans représentent environ 20% de la population mondiale. Ils sont regroupés principalement dans 57 pays faisant partie de l’Organisation de la conférence musulmane, créée en 1969. Ce nombre est important dans les votes au sein de l'ONU constituée de 192 États. On ne connaît pas avec certitude le nombre des musulmans dans chaque pays occidental du fait que ces pays ne font pas tous un recensement de la population sur la base de la religion. En France on parle de 2 à 12 millions de musulmans. En Allemagne on a découvert qu'il y aurait 4,3 millions de musulmans alors qu'on pensait qu'il y avait 3,4 millions. En Suisse, les chiffres officiels sont les suivants:
	année
	musulmans
	Population totale

	1970
	16'353
	6'269'783

	1980
	56'625
	6'365'960

	1990
	152'217
	6'873'687

	2000
	310'807
	7'204'055


Ces chiffres, qui ne comprennent pas les sans-papiers, démontrent que le nombre des musulmans a doublé, voire triplé chaque décennie. Les revendications des musulmans et l'étendue du conflit sont forcément en fonction de leur nombre.
2) Importance de la religion
On peut utiliser plusieurs critères pour déterminer l'importance d'une religion dans une société. Je me limite à la place de la religion dans la constitution.
22 pays arabes font partie de la Ligue des États arabes. Le seul pays qui ne mentionne pas l'Islam dans sa constitution est le Liban. Parmi les 35 autres pays musulmans non arabes, 24 indiquent la laïcité de l'État sous une forme ou une autre. On constate de ces données sommaires que le monde arabe, bien que numériquement minoritaire, constitue le centre de l'Islam pour des raisons historiques (Mahomet est arabe), linguistiques (l'arabe est la langue de la prière et du droit musulman), culturelles (les institutions religieuses les plus importantes se trouvent dans les pays arabes: Al-Azhar, la Mecque, Fès, Zeytouna, etc.) et idéologiques (les Frères musulmans et autres mouvements islamistes en sont issus).
3) Conception différente de la loi
Il existe sommairement trois conceptions de la loi.
A) Trois conceptions de la loi
La loi démocratique
Les gens décident leurs lois et les changent, selon leurs intérêts et leurs goûts, comme ils font avec le fromage. La loi est territoriale, et la règle qui la régit est la suivante: "Quand tu es à Rome, fais comme les Romains font".
La loi dictatoriale
Je m'appelle Staline. Je veux votre bien. Je vous fais une loi. Vous obéissez ou je vous coupe votre tête. La règle dans ce cas de figure est: "Quand tu es à Stalingrad, fais comme veut Staline".
La loi révélée
Cette conception se trouve chez les juifs et chez les musulmans, mais moins chez les chrétiens. La règle dans ce cas de figure est: "Quand tu es dans la terre de Dieu, comportes-toi comme veut Dieu". Voyons la situation chez ces trois communautés.
a) Conception juive de la loi
On lit dans l'Ancien Testament:
Tout ce que je vous ordonne, vous le garderez et le pratiquerez, sans y ajouter ni en retrancher (Dt 13:1).

C'est une loi perpétuelle pour vos descendants, où que vous habitiez (Lv 23:14).
Les tables étaient l'œuvre de Dieu et l'écriture était celle de Dieu, gravée sur les tables (Ex 32:16).
À la vue du veau d'or, Moïse se tint à la porte du camp et dit: "Qui est pour Yahvé, à moi!" Tous les fils de Lévi se groupèrent autour de lui. Il leur dit: "Ainsi parle Yahvé, le Dieu d'Israël : ceignez chacun votre épée sur votre hanche, allez et venez dans le camp, de porte en porte, et tuez qui son frère, qui son ami, qui son proche." Les fils de Lévi firent ce que Moïse avait dit, et du peuple, il tomba ce jour-là environ trois mille hommes (Ex 32:26-29). 
Invoquant les verset Dt 13:1 et Lv 23:14, Maïmonide, le plus grand théologien et philosophe juif, mort au Caire en 1204, écrit: "C'est une notion clairement explicitée dans la loi que cette dernière reste d'obligation éternelle et dans les siècles des siècles, sans être sujette à subir aucune variation, retranchement, ni complément". Celui qui prétendrait le contraire devrait être, selon Maïmonide, "mis à mort par strangulation".
b) Conception chrétienne de la loi
Bien que provenant de la tradition juive, Jésus était peu enclin à appliquer les normes juridiques prévues dans l'Ancien Testament:
Lorsque les scribes et les pharisiens lui amenèrent une femme surprise en flagrant délit d'adultère et lui demandèrent ce qu'il pensait de l'application de la peine de lapidation prévue par la loi de Moïse (Lv 20:10; Dt 22:22-24), il leur répondit: "Que celui d'entre vous qui est sans péché lui jette le premier une pierre". Et comme tous partirent sans oser jeter une pierre, il dit à la femme: "Moi non plus, je ne te condamne pas. Va, désormais ne pèche plus" (Jn 8:4-11).
Dans un autre cas, quelqu'un dit à Jésus: "Maître, dis à mon frère de partager avec moi notre héritage". Jésus lui répondit: "Homme, qui m'a établi pour être votre juge ou régler vos partages?" Et il ajouta pour la foule qui l'entendait: "Attention! Gardez-vous de toute cupidité, car au sein même de l'abondance, la vie d'un homme n'est pas assurée par ses biens" (Lc 12:13-15).
Évoquant la loi du talion, Jésus dit: "Vous avez entendu qu'il a été dit: Œil pour œil et dent pour dent. Eh bien! moi je vous dis de ne pas tenir tête au méchant: au contraire, quelqu'un te donne-t-il un soufflet sur la joue droite, tends-lui encore l'autre" (Mt 5:38-39).
À défaut de textes légaux en nombre suffisant dans le Nouveau Testament, les chrétiens se sont rabattus sur le droit romain. Le jurisconsulte Gaius (mort vers l'an 180) définit la loi comme étant "ce que le peuple prescrit et établit". Le système démocratique moderne est basé sur cette conception du droit.
c) Conception musulmane de la loi
L'Islam veut dire la soumission à la volonté de Dieu exprimée dans le Coran et la Sunnah de Mahomet, les deux sources principales du droit:
Lorsque Dieu et son envoyé ont décidé d'une affaire, il n'appartient pas à un croyant ou une croyante d'avoir le choix dans leur affaire. Quiconque désobéit à Dieu et à son envoyé, s'est égaré d'un égarement manifeste (33:36).
On amena à Mahomet un homme et une femme juifs qui avaient commis l'adultère. Il s'informa de la peine prévue dans l'Ancien Testament. Les juifs lui répondirent que l'Ancien Testament prévoie la lapidation (Lv 20:10; Dt 22:22-24) mais que leur communauté avait changé cette norme parce qu'on ne l'appliquait qu'aux pauvres. En lieu et place de cette peine, cette communauté avait décidé de noircir le visage des coupables au charbon, de les mener en procession et de les flageller, indépendamment de leur statut social. Mahomet refusa cette modification estimant qu'il était de son devoir de rétablir la norme de Dieu. Il récita alors le verset: "Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre, ceux-là sont les pervers" (5:47).
Ibn-Khaldoun (d. 1406), philosophe musulman à tendance matérialiste, est le premier philosophe musulman à admettre la possibilité d'avoir des lois faites par les sages, donc non révélées à travers des prophètes. Il tire sa conclusion de l'observation. Il constate que les sociétés qui ne connaissent pas de lois religieuses sont, dans son époque, beaucoup plus nombreuses que celles qui en connaissent. Et pourtant ces sociétés ont été prospères et n'étaient nullement anarchiques. Il en conclut que le pourvoir théocratique n'est pas indispensable pour le maintien des hommes en société. Il fait toutefois une exception pour les Arabes, car, dit-il,
en raison de leur sauvagerie innée, ils sont, de tous les peuples, trop réfractaires pour accepter l'autorité d'autrui, par rudesse, orgueil, ambition et jalousie. Leurs aspirations tendent rarement vers un seul but. Il leur faut l'influence de la loi religieuse, par la prophétie ou la sainteté, pour qu'ils se modèrent d'eux-mêmes et qu'ils perdent leur caractère hautain et jaloux. Il leur est, alors facile, de se soumettre et de s'unir, grâce à leur communauté religieuse. Ainsi, rudesse et orgueil s'effacent et l'envie et la jalousie sont freinées.
Le cheikh Muhammad Mitwalli Al-Sha'rawi (d. 1998), personnalité religieuse et politique égyptienne, dit que la révélation est venue trancher les questions sujettes à divergence, libérant ainsi l'homme de la peine de les résoudre par la discussion ou par des expériences répétitives épuisantes. Le musulman n'a pas à chercher en dehors de l'islam des solutions à ses problèmes, puisque l'islam offre des solutions éternelles et bonnes dans l'absolu. Il ajoute:
Si j'étais le responsable de ce pays ou la personne chargée d'appliquer la loi de Dieu, je donnerais un délai d'une année à celui qui rejette l'islam, lui accordant le droit de dire qu'il n'est plus musulman. Alors je le dispenserais de l'application du droit musulman en le condamnant à mort en tant qu'apostat.
Pour les auteurs musulmans:
-
Si la question à réglementer fait l'objet d'un texte du Coran ou de la Sunnah, à la fois authentique et clair, la nation ne peut que s'y soumettre; elle ne saurait établir une règle contraire.

-
Si le sens peut prêter à différentes interprétations, la nation peut essayer d'en déduire une solution à partir de la compréhension du texte, en préférant une interprétation à une autre.

-
En l'absence de texte, la nation est libre d'établir la norme qui lui convient, à condition que cette norme soit dans le respect de l'esprit du droit musulman et de ses règles générales et qu'elle ne soit pas contraire à une autre norme musulmane.
Cette conception de la loi provient du fait que les musulmans n'ont pas confiance dans le raisonnement humain, et par conséquent ils se reportent à Dieu. Mais elle pose un problème du fait que Dieu n'est pas accessible avec nos moyens humains. Une telle conception se reflète dans les déclarations musulmanes relatives aux droits de l'homme. Ainsi, celle promulguée en 1981 par le Conseil musulman (dont le siège est à Londres), dit dans le préambule:
Forts de notre foi dans le fait que Dieu est le maître souverain de toute chose en cette vie immédiate comme en la vie ultime [...]

Forts de notre conviction que l'intelligence humaine est incapable d'élaborer la voie la meilleure en vue d'assurer le service de la vie, sans que Dieu ne la guide et ne lui en assure révélation:

Nous, les musulmans, [...] nous proclamons cette Déclaration, faite au nom de l'islam, des droits de l'homme tels qu'on peut les déduire du très noble Coran et de la très pure Tradition prophétique (Sunnah).
B) Où est-ce que les musulmans trouvent la loi de Dieu?
Le Coran, parole de Dieu d'après les musulmans, dit:
Obéissez à Dieu, et obéissez à l'envoyé et à ceux parmi vous chargés des affaires (4:59).
Le droit musulman a deux sources principales: le Coran et la Sunnah de Mahomet. Le Coran est un texte "révélé" entre les années 610 et 632. Il comporte deux parties: la partie mecquoise couvrant 86 chapitres, et la partie médinoise, couvrant les 28 chapitres restants. C'est cette dernière partie qui contient les normes juridiques. Quant à la Sunnah de Mahomet, les sunnites et les chiites, les deux principaux groupes musulmans, ont chacun ses propres recueils. Les sunnites (environ 90% des musulmans) accordent une attention particulière à six recueils.

-
Recueil d'Al-Bukhari (d. 870). L'ouvrage le plus important après le Coran; il a plus de 300 exégèses. Il contient 9'082 récits.

- 
Recueil de musulman (d. 874). Il contient 7'563 récits.

- 
Recueil d'Abu-Da'ud (d. 888). Il contient 5'274 récits.

- 
Recueil d'Al-Tirmidhi (d. 892). Il contient 3'956 récits.

- 
Recueil d'Al-Nasa'i (d. 915). Il contient 5'761 récits.

- 
Recueil d'Ibn-Majah (d. 886). Il contient 4'341 récits.
C) Système de la personnalité de la loi
Concernant les monothéistes non-musulmans qui habitent dans les pays musulmans, sauf l'Arabie, le droit musulman prévoit le maintien de leurs lois dans certains domaines, mais avec des restrictions, notamment en matière de mariage. Les apostats et les polythéistes ne sont pas admis. Les non-musulmans en Arabie sont interdits de séjour et culte. 
Partie 2. Application du droit musulman dans le temps et l'espace
Un musulman est obligé, en vertu de sa foi, d'appliquer le droit musulman partout où il se trouve. C'est l'idéal qui contraste avec la réalité. En effet, le système juridique des Pays musulmans est composé:
· principalement de lois inspirées par les lois occidentales;
· de normes musulmanes sur le plan du statut personnel et, pour certain, du droit pénal (comme c'est le cas en Arabie saoudite);
· des lois des communautés religieuses sur le plan du statut personnel.
D'autre part, les musulmans se trouvent confrontés à des normes occidentales dans les pays occidentaux où ils vivent.

1) Conflits dans les pays musulmans
Les fondamentalistes demandent que les lois d'origine occidentale soient remplacées par le droit musulman, dans tous les domaines de la vie. Ils recourent à cet égard à différents procédés:

· Propositions de projets de la loi
· Contestation de la constitutionnalité des lois existantes
· Appel à désobéissance civile des juges
· Procès et menace physique contre les adversaires
· Révolte armée
Les fondamentalistes ont créé un climat de peur parmi les régimes locaux, les intellectuels libéraux musulmans et les minorités non-musulmanes. Cette peur est justifiée par les intentions implicites ou explicites des mouvements musulmans, à travers les modèles de constitutions déjà préparés, et l'expérience dans les pays fondamentalistes (comme l'Arabie saoudite), ou ceux qui sont devenus fondamentalistes (comme l'Afghanistan, l'Iran, etc.). Un tel retour au droit musulman pose un problème sur le plan des droits de l'homme:

- 
Inégalité entre homme et femme dans le domaine du mariage: polygamie, répudiation.
- 
Inégalité entre musulmans et non-musulmans dans le domaine du mariage: un homme musulman peut se marier avec une femme monothéiste, mais un homme monothéiste ne peut pas se marier avec une femme musulmane; prohibition du mariage entre musulmans et non-monothéistes.
-
Inégalité sur le plan des successions: la femme reçoit généralement la moitié de ce que reçoit l'homme.
-
Inégalité sur le plan de la liberté religieuse: le musulman peut se convertir à Islam, mais un musulman qui laisse Islam est puni de la peine de mort et/ou privé de ses droits fondamentaux (interdiction se marier ou d'hériter, etc.). Un musulman marié à une non-musulmane ne peut pas choisir la religion de ses enfants qui doivent être obligatoirement musulmans.

-
Sévérité des normes pénales: peine de mort, lapidation, amputation d'un membre, flagellation.
Et on ne sait pas où les revendications des fondamentalistes s'arrêtent. Al-Mawdudi (d. 1979), le grand idéologue religieux pakistanais, n'exclut pas le retour à l'esclavage. Répondant à un auteur musulman libéral, il écrit: "Est-ce que l'honorable auteur est en mesure d'indiquer une seule norme coranique qui supprime l'esclavage d'une manière absolue pour l'avenir? La réponse est sans doute non". Le Cheikh Salah Abu-Isma'il, parlementaire égyptien mort en 1990, défend le retour à l'esclavage pour les femmes ennemies qui tombent prisonnières dans les mains des musulmans. Un professeur égyptien, docteur en droit de la Sorbonne, propose un projet de loi en conformité avec le droit musulman qui devrait remplacer les Conventions de Genève, avec pour conséquences le retour à l'esclavage.
2) Conflits dans les pays occidentaux
Le droit musulman classique, toujours enseigné dans les universités arabo-musulmanes, divise le monde en deux parties: Dar al-islam (Terre d'Islam) et Dar al-harb ou Dar al-kufr (Terre de guerre ou Terre de mécréance). Celle-ci doit un jour être entièrement sous le pouvoir musulman. Entre-temps, elle peut bénéficier en cas de faiblesse des musulmans d'un traité de paix qui ne devrait pas durer plus de dix ans, devenant ainsi Dar 'ahd (Terre d'armistice). Si une partie de la Terre d'Islam retombe dans les mains des mécréants, les musulmans doivent la quitter pour aller vers Dar al-Islam, comme ce fut le cas en Andalousie et en Sicile. Ils ne peuvent y rester qu'en cas de nécessité ou d'impossibilité de partir.
Avec la colonisation occidentale, s'est posé la question de savoir s'il fallait quitter ou rester. Mais après la fin de la colonisation, de nombreux musulmans sont allés dans les pays mécréants. La règle classique est maintenue: interdiction du séjour, sauf cas de nécessité. S'est posé aussi la question de la naturalisation de ces musulmans, naturalisation qui n'est acceptée par les juristes fondamentalistes qu'en cas de nécessité. Dans les deux cas, les musulmans doivent vivre selon leurs lois autant que faire se peut. De ce fait, leurs revendications vont crescendo
· Voile à l’école

· Boucheries halal

· Cimetières séparés

· Séparation entre hommes et femmes sur le plan des services hospitaliers

· Création de tribunaux propres aux musulmans 

· Etc….

Pour qu'un musulman s'épanouisse, il faut que le gouverneur soit musulman, que la loi soit musulmane, et que le juge soit musulman. Ceci constitue la situation idéale. Dans l'attente de la réalisation de cet idéal, les minorités musulmanes vivant en Occident acceptent l'état actuel tout en multipliant leurs revendications. Mais le jour où ils seront nombreux, il ne fait pas de doute qu'ils réclameront une autonomie, voire l'indépendance, comme cela est arrivé au Kosovo. Ce cas peut se répéter en France, en Belgique, en Allemagne, en Angleterre et ailleurs, mettant en danger leur intégrité territoriale.
Partie 3. Solutions du conflit
1) Solutions proposées par les libéraux musulmans modérés
Nous allons inéluctablement vers un conflit généralisé entre la conception occidentale sécularisée et la conception judéo-musulmane de la loi. Comment pouvons-nous résoudre ce conflit tout en garantissant les droits des minorités et le principe de l'égalité des individus, sans discrimination basée sur la religion?
Les pays musulmans et occidentaux sont tenus de répondre à cette question s'ils ne veulent pas se trouver confrontés à une situation semblable à celle de l'Algérie (guerre religieuse intérieure) et à celle de l'ex-Yougoslavie (désintégration du pays selon la religion).
Quand un arbre est malade, il ne suffit pas de traiter les feuilles. Il faut soigner les racines. Quand une maison menace de s'écrouler, il ne suffit pas de mettre quelques clous. Il faut revoir les fondations. Il ne suffit pas de critiquer les violations des droits de l'homme. Il faut comprendre la cause de ces violations. Et donc il faut analyser les bases du droit musulman, et non seulement ses effets. Et c'est ce que proposent les libéraux musulmans qui s'attaquent aux fondements du droit musulman.
A) Couper le Coran en deux
Certains libéraux musulmans estiment que le véritable Islam est représenté dans les chapitres mecquois, alors que les chapitres médinois reflètent un Islam politique, conjoncturel. Pour eux, les chapitres mecquois du Coran abrogent ceux médinois. Ce faisant, ils vident le Coran de sa subsistance juridique. Les êtres humains retrouvent ainsi la liberté de légiférer selon leurs intérêts temporels, sans devoir se soumettre aux normes du Coran. Cette théorie a été prônée par le penseur soudanais Muhammad Mahmud Taha, ce qui lui a valu d’être condamné à mort le 18 janvier 1985.
B) Se limiter au Coran et rejeter la Sunnah
La Sunnah est la deuxième source du droit musulman. Des milieux libéraux musulmans estiment qu'ils ne sont tenus que par le Coran, parole de Dieu, rejetant la Sunnah, jugée de fabrication humaine et peu fiable, ayant été réunie dans des recueils rédigés longtemps après la mort de Mahomet. Ce courant (souvent appelé coraniste) cherche par là à limiter la portée du droit musulman. A titre d'exemple, la peine de mort contre l'apostat et la lapidation pour adultère ne sont pas prévues par le Coran, mais par la Sunnah. Les adeptes de ce courant sont considérés par les autorités religieuses musulmanes comme apostats, et un des leurs, Rashad Khalifa, d'origine égyptienne, a été assassiné aux États-Unis en 1990 à la suite d’une fatwa émise contre lui par l’Académie de jurisprudence musulmane.
C) Distinguer entre Shari'ah et fiqh
Les deux termes arabes Shari'ah et Fiqh sont utilisés indistinctement pour désigner le droit musulman. Certains libéraux, cependant, font une distinction entre les deux termes. Ainsi, le juge égyptien Muhammad Sa'id Al-'Ashmawi indique que le terme Shari'ah, n'a été utilisé comme tel qu'une seule fois dans le Coran (45:18) et trois fois sous forme dérivée (42:13; 5:48; 42:21). Elle signifie non pas la loi mais la voie à suivre telle que révélée par Dieu dans le Coran; l'infaillibilité ne concerne que les normes qui s'y trouvent. Quand au Fiqh, il constitue l'ensemble des écrits des juristes basés sur le texte coranique: commentaires, opinions de la doctrine, fatwas, etc. Ces écrits, à tort, ont été considérés comme formant la Shari'ah. Or, le Coran met en garde de suivre une autorité religieuse quelconque (9:31; 2:165; 3:64) ou d'octroyer une sainteté à une norme en dehors du texte révélé.
D) Mahomet est le dernier prophète
Pour le juriste tunisien Muhammad Charfi, les règles coraniques concernent seulement l'époque dans laquelle elles ont été établies. Elles ne peuvent pas être appliquées en tout temps et en tout lieu. Muhammad Ahmad Khalaf-Allah va encore plus loin: selon lui, en déclarant que Mahomet est le dernier des prophètes (33:40), le Coran accorde à la raison humaine la liberté et l'indépendance pour décider des problèmes de cette vie, en conformité avec l'intérêt général. On peut donc dire que Mahomet constitue le dernier biberon avant le sevrage. Une fois sevré, l'homme doit se passer du biberon et manger librement.
E) Couper le cordon ombilical
C'est la théorie du philosophe égyptien Zaki Najib Mahmud selon lequel il ne faut prendre du passé arabe que ce qui est utile dans notre société. L'utilité est le critère tant en ce qui concerne la civilisation arabe qu'en ce qui concerne la civilisation moderne. Pour juger ce qui est utile et ce qui ne l'est pas, il faut recourir à la raison, quelle que soit la source: révélation ou non-révélation. Ce qui suppose le rejet de toute sainteté dont est couvert le passé.
F) Et si Dieu était à Rimini pour se bronzer?
Husayn Fawzi (d. 1988) est un libre penseur égyptien, savant, auteur de nombreux ouvrages. Il a occupé de nombreuses fonctions académiciennes et culturels. Il présentait la musique classique à la Radio du Caire. Pour lui, Dieu a créé le monde en six jours, et puis il est allé en vacances à Rimini à se bronzer, et il n'est plus revenu. Tous les prophètes venus pendant que Dieu était en vacances voyagent pour leur propre compte, et ils n'ont pas été envoyés par Dieu.
G) Qu'en pensent les islamistes?
Il va de soit que ce courant est rejeté par les fondamentalistes. Al-Qaradawi écrit:
Le laïc qui refuse le principe de l'application du droit musulman n'a de l'islam que le nom. Il est un apostat sans aucun doute. Il doit être invité à se repentir, en lui exposant, preuves à l'appui, les points dont il doute. S'il ne se repent pas, il est jugé comme apostat, privé de son appartenance à l'islam - ou pour ainsi dire de sa "nationalité musulmane", il est séparé de sa femme et de ses enfants, et on lui applique les normes relatives aux apostats récalcitrants, dans cette vie et après sa mort.
2) Solutions proposées par les occidentaux
Les occidentaux proposent différentes solutions:
A) Dialogue interreligieux
Malheureusement, il faut reconnaître que ce dialogue ne sert qu'à voyager et à bien manger. Plusieurs décennies de dialogue n'ont même pas abouti à résoudre les problèmes des mariages mixtes et de la liberté religieuse.
B) Préparer des spécialistes et des imams
L'Occident est en retard. Peu d'universités enseignent le droit musulman. En Suisse, nous avons environ 10'000 avocats. Ceux parmi eux qui ont étudié le droit musulman sont rares. D'autre part, la communauté musulmane a le droit à des imams. Il importe peu à cet égard que les musulmans en Occident pratiquent ou pas leur religion. Ce qui compte est dans quelle mesure ces musulmans sont influençables par les imams. Moins ils sont éduqués, plus ils sont influençables. Le musulman est tenu de demander l'avis de celui qui connaît mieux que lui. Il ne demandera pas l'avis des non-musulmans, même s'ils sont savants, mais l'avis de leur responsables religieux. Il est donc important de former des imams en Occident dans le respect des normes occidentales. Soit c'est l'Occident qui les formera, soit il sera tenu d'importer des imams déjà formés. Et là réside le problème. Un imam formé en Arabie saoudite comprendra peu au système occidental, ou s'y montrera hostile. Alors bonjour les dégâts.
C) Redéfinir la révélation
Pour les juifs, les musulmans et les chrétiens, Dieu est allé en ménopause. Il a produit des prophètes pour une période déterminée, et puis plus rien. Pourtant le prophète Joël dit: "Je répandrai mon Esprit sur toute chair. Vos fils et vos filles prophétiseront, vos anciens auront des songes, vos jeunes gens, des visions. Même sur les esclaves, hommes et femmes, en ces jours-là, je répandrai mon Esprit" (Joël 3:1-2). Paul écrit aux Corinthiens: "Vous pouvez tous prophétiser à tour de rôle, pour que tous soient instruits et tous exhortés" (I Corinthiens 14:31).
On doit sortir Dieu de cet embarras grave. Comme premier pas, je suggère que l'Occident commence à enseigner dans ses facultés de théologie et dans ses écoles: 
· que la révélation, comprise comme texte définitif et valide pour toujours, une idée incorrecte et dangereuse pour l'humanité;

· que la révélation n'est pas la parole de Dieu à l'homme mais la parole de l'homme sur Dieu, avec tout ce que l'humain comporte d'imperfection;

· que chaque humain a sa mission à accomplir sur cette Terre, que l'esprit divin n'a pas arrêté de souffler, et que Dieu n'est pas allé en ménopause, incapable de donner vie à autres prophètes.
D) Être ferme et cohérent
Ne pas prêcher de l'eau et boire du vin, sur le plan politique: être juste. En même temps: ne pas accepter la politique du saucissonnage.
E) Mariages mixtes
Il est important que les pays occidentaux règlent la question des mariages mixtes et cassent la norme islamique selon laquelle un musulman peut épouser une non-musulmane mais la musulmane ne peut épouser qu'un musulman. C'est au lit qu'on empêche la désintégration d'une nation. Il faut exiger que les normes constitutionnelles soient respectées dans ce domaine. 

F) Liberté religieuse: le droit de changer religion
L'Occident doit imposer à la communauté musulmane le respect de la liberté religieuse dans les deux sens: liberté de se convertir à l'islam, et liberté de quitter l'islam sans aucune conséquence juridique. Magdi Allam, le journaliste égyptien converti au christianisme et qui vit sous protection policière, écrit:
En Italie il y a des milliers de convertis à l'islam qui vivent leur nouvelle foi sereinement. Mais il y a aussi des milliers de convertis musulmans au christianisme qui sont contraints à cacher leur nouvelle foi par peur d'être assassinés par les extrémistes islamistes qui se nichent entre nous… Si nous ne sommes pas à même, ici en Italie, dans le berceau du catholicisme, chez nous, de garantir à tous la pleine liberté religieuse, comment pourrions être crédibles quand nous dénonçons la violation de celle liberté ailleurs dans le monde?
G) Intégration ou désintégration … jusqu'à la mort
Il est impératif que les occidentaux refusent l'octroi de cimetières ou de carrés religieux aux différentes communautés religieuses. Tous doivent accepter la règle de la vie et de la mort en commun. Le cimetière est le lieu par excellence de l'intégration.

H) La naturalisation et l'immigration dans le respect des lois
La Convention relative aux réfugiés dit à son article 2: "Tout réfugié a, à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui comportent notamment l'obligation de se conformer aux lois et règlements ainsi qu'aux mesures prises pour le maintien de l'ordre public".
A notre sens, il faut refuser la naturalisation, l'asile politique et le permis de séjour à toute personne qui rechigne à respecter les normes du pays où il se trouve. Comme dans le cas du chauffeur, il doit conduire et se conduire selon les normes du pays de résidence.[image: image1][image: image2][image: image3]







































































































































� 	Docteur en droit; habilité à diriger des recherches; prorfesseur des universités; responsable du droit arabe et musulman à l'Institut suisse de droit comparé, Lausanne (1980-2009); Professeur invité aux Facultés de droit d'Aix-en-Provence, de Palerme, de Trento, de Cergy-Pontoise et à la Faculté internationale de droit comparé de Strasbourg. Directeur du Centre de droit arabe et musulman. Auteur de nombreux ouvrages et articles (voir son site � HYPERLINK "http://www.sami-aldeeb.com" ��www.sami-aldeeb.com�).





10
1

